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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 MARS 2026 
adopté en séance du Conseil communal du 27 avril 2026 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 37. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mme LAMBERT et M. BEN ACHOUR ainsi que les 
retards de Mme SCHROUBEN, M. PRIVOT, Mme BEER, M. PIRON, Mme DARFOUFI, 
MM. EL HAJJAJI, DIALLO et AYDIN. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0083 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 2 MARS 2026 - Adoption - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

le procès-verbal de sa séance du 2 mars 2026. 
 

0084 N° 02.- POLICE ADMINISTRATIVE - Règlements généraux de police coordonnés pour 
la Zone de Police locale "Vesdre" - Modifications - Approbation - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui motive le vote d’abstention de son 
Groupe; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Par 24 voix et 3 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- De modifier le titre XII relatif aux infractions relatives à l’arrêt et 

au stationnement des règlements généraux de police coordonnés pour la Zone de 
Police locale "Vesdre" concernant comme suit : 

TITRE XII - DE L’ARRET ET DU STATIONNEMENT EN VOIE 
PUBLIQUE 

CHAPITRE I : DISPOSITION GENERALE 
Article 192 : 
Conformément à l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions 
administratives communales pour les infractions en matière d'arrêt et de 
stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées au 
moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, modifié par l'arrêté royal du 
14 janvier 2026 et renommé "arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions 
administratives communales pour les infractions visées par l'article 3,3 de la loi 
du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales " et ses 
modifications subséquentes, et au regard du protocole d’accord établi entre le 
Procureur du Roi de Liège et les communes composant la zone de police locale 
Vesdre, les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement en dehors de 
l’autoroute font l’objet d’une amende administrative d’un montant fixe par 
catégorie infractionnelle, tel qu’établi par le Roi, que le fonctionnaire 
sanctionnateur ne pourra moduler. 
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Aucune mesure alternative ne pourra être proposée pour ces infractions. 
Sauf indication contraire, les signaux du présent titre sont repris dans l’Arrêté 
royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l’usage de la voie publique, et ses modifications 
ultérieures. 

CHAPITRE II : DES INFRACTIONS DE PREMIERE CATEGORIE ET 
ASSIMILES 

Article 193 : 
Dans les zones résidentielles et dans les zones de rencontre, le stationnement est 
interdit sauf : 
 aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un 

revêtement de couleur différente et sur lesquels est reproduite la lettre "P"; 
 aux endroits où un signal routier l'autorise. 
Article 194 : 
Disposition abrogée. 
Article 195 : 
Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit. 
Article 196 : 
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au 
sens de sa marche. Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé 
de l'un ou de l'autre côté. 
Tout véhicule à l’arrêt ou en stationnement doit être rangé : 
- Hors de la chaussée sur l’accotement de plain-pied ou, en dehors des 

agglomérations, sur tout accotement; 
- S’il s’agit d’un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande 

praticable d’au moins un mètre cinquante de largeur doit être laissée à leur 
disposition du côté extérieur de la voie publique; 

- Si l’accotement n’est pas suffisamment large, le véhicule en stationnement 
doit être rangé partiellement sur l’accotement et partiellement sur la 
chaussée; 

- A défaut d’accotement praticable, le véhicule en stationnement doit être 
rangé sur la chaussée; 

- Si l’accotement n’est pas suffisamment large, le véhicule à l’arrêt doit être 
rangé partiellement sur l’accotement et partiellement sur : 
+ la bande latérale 
+ la chaussée lorsqu’il n’y a pas de bande latérale. 

- A défaut d’accotement praticable, le véhicule à l’arrêt doit être rangé sur : 
+ la bande latérale ou 
+ la chaussée lorsqu’il n’y a pas de bande latérale. 

Article 197 : 
Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé : 
 à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée; 
 parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des 

lieux; 
 en une seule file. 
Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner 
perpendiculairement sur le côté de la chaussée pour autant qu'elles ne dépassent 
pas le marquage de stationnement indiqué. 
Article 198 : 
Les bicyclettes, les engins de déplacement et les cyclomoteurs à deux roues 
doivent être rangés en dehors de la chaussée et des bandes de stationnement 
visées à l’article 75.2 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique 
de telle manière qu’ils ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation 
des autres usagers, sauf aux endroits signalés conformément aux articles 70.2.1, 
3°, f et 77.5, alinéa 2 de l’arrêté royal précité. Les engins de déplacement 
destinés aux personnes à mobilité réduite peuvent toujours être rangés hors de la 
chaussée et de ces bandes de stationnement. 
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Article 199 : 
Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée (trottoir) et les 
bandes de stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 
1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 
l'usage de la voie publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent 
pas dangereuse la circulation des autres usagers. 
Article 200 : 
Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement à tout endroit 
où il est manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres 
usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, en particulier : 
1° à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l’endroit où les cyclistes et 

les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste 
cyclable pour circuler sur la chaussée ou de quitter la chaussée pour circuler 
sur la piste cyclable; 

2° sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des 
passages pour piétons et des passages pour cyclistes et conducteurs de 
cyclomoteurs à deux roues; 

3° aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le 
plus rapproché de la chaussée transversale, sauf réglementation locale; 

4° à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés aux 
carrefours, sauf réglementation locale; 

5° à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés en 
dehors des carrefours sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement 
compris ne dépasse pas 1,65 mètre, lorsque le bord inférieur de ces signaux 
se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée; 

6° à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules 
dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 mètre, lorsque le 
bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la 
chaussée. 

7° sur les dispositifs surélevés, sauf réglementation locale. 
Article 201 : 
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 
 à moins de 1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou en 

stationnement et à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à un autre 
véhicule ou son dégagement; 

 à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt 
d'autobus, de trolleybus ou de tram; 

 devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules dont 
le signe d'immatriculation est reproduit lisiblement à ces accès; 

 à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de 
stationnement établis hors de la chaussée; 

 en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique pourvue du 
signal B9; 

 sur la chaussée lorsque celle-ci est divisée en bandes de circulation, sauf aux 
endroits pourvus du signal E9a ou E9b; 

 sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à 
l'article 75.1.2° de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie 
publique; 

 sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un 
autre véhicule est déjà à l'arrêt ou en stationnement, lorsque le croisement de 
deux autres véhicules en serait rendu malaisé; 

 sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées; 
 en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie 

publique comportant deux chaussées ou sur le terre-plein séparant ces 
chaussées; 
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 sur les bandes latérales visées à l’article 75.3 de l’arrêté royal du 

1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique. 

Article 202 : 
Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications inexactes. 
Les indications du disque ne peuvent être modifiées avant que le véhicule n'ait 
quitté l'emplacement. 
Article 203 : 
Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures 
consécutives sur la voie publique des véhicules à moteur hors d'état de circuler 
et des remorques. 
Article 204 : 
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie 
publique pendant plus de huit heures consécutives des véhicules automobiles et 
des remorques lorsque la masse maximale autorisée dépasse 7,5 tonnes, sauf aux 
endroits pourvus du signal E9a, E9c ou E9d. 
Article 205 : 
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de 
trois heures consécutives des véhicules publicitaires. 
Article 206 : 
Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3. de l’arrêté royal du 
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique ou le document qui y est assimilé par 
l'article 27.4.1. du même arrêté sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur 
la partie avant du véhicule mis en stationnement aux emplacements de 
stationnement réservés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées. 
Article 207 : 
Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5, E7 et de type E9 relatifs à l'arrêt et au 
stationnement. 
Article 208 : 
Ne pas respecter le signal E11. 
Article 209 : 
Il est interdit de s’arrêter et de stationner sur les marques au sol des îlots 
directionnels et des zones d'évitement. 
Article 210 : 
Ne pas respecter les marques de couleur blanche qui délimitent les 
emplacements que doivent occuper les véhicules, visées à l’article 77.5 de 
l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l’usage de la voie publique. 
Article 211 : 
Il est interdit de s’arrêter et de stationner sur les marques en damier composées 
de carrés blancs apposées sur le sol. 
Article 212 : 
Ne pas respecter les signaux C3 et F103. 
Ne pas respecter le signal F111, sauf en ce qui concerne la limitation de vitesse. 

CHAPITRE III : DES INFRACTIONS DE DEUXIEME CATEGORIE 
Article 213 : 
Disposition abrogée. 
Article 214 : 
Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit 
où il est manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres 
usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, notamment : 
 sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, 

sauf réglementation locale; 
 sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes et 

les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste 
cyclable pour circuler sur la chaussée ou de quitter la chaussée pour circuler 
sur la piste cyclable; 
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 sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs 

de cyclomoteurs à deux roues et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà 
de ces passages; 

 sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf 
réglementation locale, sous les ponts; 

 sur la chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage lorsque la 
visibilité est insuffisante. 

Article 215 : 
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 
 aux endroits où les piétons et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 

deux roues doivent emprunter la chaussée pour contourner un obstacle; 
 aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé; 
 lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 

3 mètres. 
Article 216 : 
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de 
stationnement signalés comme prévu à l'article 70.2.1.3° c de l’arrêté royal du 
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les 
personnes handicapées titulaires de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou 
27.4.3 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique. 
Article 217 : 
Disposition abrogée. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération au Ministre qui a l’Intérieur 
dans ses attributions et à la Zone de Police "Vesdre". 

 
0085 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Placement d'une caméra de surveillance à l'école 

communale du Nord (D056/2025) - Avis du Chef de Corps de la Zone de Police 
"Vesdre" et analyse de conformité et d'impact - Approbation - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le placement d'une caméra de surveillance à l'école du 
Nord, implantation rue des Prairies 8 à 4800 Verviers. 

Art. 2.- De transmettre copie de la présente délibération à la Zone de Police 
"Vesdre". 

Art. 3.- Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

 
0086 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Parc - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue du Parc, en particulier l'article 3 relatif à l’arrêt et au 
stationnement (signaux routiers). 
Rue du Parc : 
1. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler rue du Parc, depuis la rue Herla 
vers la rue de la Marne, sauf pour les bus et/ou taxis. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 complétés par la mention 
BUS / Taxis et un signal F17 dans le sens autorisé. 

2. Canalisation de la circulation 
 Un passage pour piétons est délimité juste après l'entrée du CHR.  
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 2. 
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Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

3. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 L'arrêt et le stationnement sont interdits, côté impair, depuis la fin du 

bâtiment du CHR jusque devant le n° 27; 
La mesure sera matérialisée par des signaux E3. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées en face du CHR depuis le passage piéton jusqu’en face de la 
sortie du CHR, sur plusieurs places en épi; 

Les mesures sont matérialisées par des signaux E9a + XC « 6m » + Type 
VIId. 
 Le stationnement est réservé aux taxis, sur le premier emplacement 

en épi après la sortie du CHR. 
La mesure est matérialisée par un signal E9a complété d’un additionnel 
portant la mention "Taxis". 

4. Voies publiques à statut spécial 
Une zone 30 est réalisée conformément au plan ci-dessous. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b éventuellement 
complété par un marquage au sol adéquat. 

 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police Vesdre, à la Zone de Secours ainsi qu’aux 
différents opérateurs GPS. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation et des marquages 
adéquats. 

 
0087 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Esplanade de la Grâce - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE: 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans l'esplanade de la Grâce, en particulier l'article 3 relatif à l’arrêt et 
au stationnement (signaux routiers). 
Esplanade de la Grâce : 
1. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler dans le sens horloger autour du 
bâtiment n° 1. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
2. Canalisation de la circulation 

 Des passages pour piétons sont délimités conformément aux plans 
annexés. 
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Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 
 La chaussée est divisée en 2 bandes de circulation à son carrefour avec la 

rue de la Douane. 
La mesure est matérialisée par le tracé de lignes blanches continues.  
 Des flèches de sélection sont établies à l’approche du carrefour avec la 

rue de la Douane. 
La mesure est matérialisée par des signaux F13 et les marques de couleur 
blanche tracées conformément à l’article 77.1. de l’A.R. du 1er décembre 
1975.  

3. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit sur 15 mètres, à hauteur des poubelles 

enterrées. 
La mesure est matérialisée par le signal E1. 
 Le stationnement est réservé aux taxis, à proximité de l’entrée du 

centre commercial Crescendo, 
La mesure est matérialisée par un signal E9a complété d’un additionnel 
portant la mention "Taxis". 

4. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 mètres au moins de largeur est 

délimitée, à droite de la chaussée, parallèlement au trottoir à gauche et à 
droite du bâtiment n°1. 

La mesure est matérialisée par une ligne continue de couleur blanche 
marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2. de 
l’A.R. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police Vesdre, à la Zone de Secours ainsi qu’aux 
différents opérateurs GPS. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation et des marquages 
adéquats. 

 
0088 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Stembert - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue de Stembert, en particulier le point B de l'article 1, relatif à 
la division de la chaussée en trois bandes de circulation, à l'approche du 
carrefour à feux.  
Rue de Stembert : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler dans le sens et sur son tronçon 
compris depuis l’immeuble n° 2 jusqu'à l’immeuble n° 90, sauf pour les 
cyclistes. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 
 L'accès est interdit, excepté desserte locale, entre l’établissement 

d’accueil collectif « la crèche Kangourou » et la voirie principale. 
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Cette mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
« Excepté desserte locale ».  

B. Canalisation de la circulation 
 Un îlot directionnel est établi à son carrefour avec la rue des Wallons à 

hauteur des immeubles n° 153 et 155; 
 Un îlot directionnel est établi à son carrefour avec la rue des Wallons à 

hauteur des immeubles n° 177 à 167. 
Ces mesures sont matérialisées par une construction en saillie et des 
marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de 
l’A.R. du 1er décembre 1975. 
 En approche du carrefour à feux, la chaussée est divisée en 3 bandes 

de circulation, conformément au plan 1 repris en annexe.  
 La chaussée est divisée en deux bandes de circulation depuis le n° 262 

jusqu’au n° 98. 
Cette mesure est matérialisée par le tracé de lignes blanches continues et 
discontinues. 
 Une zone d’évitement est tracée côté impair, à la fin de la bande de 

stationnement le long des immeubles n° 163 et 165; 
 Une zone d’évitement est tracée côté impair, au début de la bande de 

stationnement à hauteur de l’immeuble n° 245. 
Cette mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l’article 77.4. du même A.R.  
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 90; 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 98; 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 149; 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 165; 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 262 (au front de 

l’inflexion de la bordure). 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit côté pair, de l’immeuble n° 2 jusqu’à la 

mitoyenneté des immeubles n° 30 et 32;  
 Le stationnement est interdit côté impair, de la mitoyenneté 17-19 jusqu’à 

l’immeuble n° 35;  
 Le stationnement est interdit côté pair, de l’immeuble n° 50 jusqu’à 

l’immeuble n° 80;  
 Le stationnement est interdit côté impair, de l’immeuble n° 73 jusqu’à 

l’immeuble n° 81. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 120;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 148;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 175;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 187;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 239. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d’une flèche de règlementation 
de courte distance avec la mention « 6 m ». 
 Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, de l’immeuble n° 90 

jusqu’à la fin de la zone encochée. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9d ainsi que les additionnels 
adéquats 
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D. Arrêt et stationnement (marques routières) 

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée parallèlement au trottoir, côté pair, du n° 98 au n° 176;  

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée parallèlement au trottoir, côté impair, du n° 177 au n° 243;  

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée parallèlement au trottoir, côté impair (face à l'ancienne 
caserne) du n° 251 à l'arrêt de bus existant. 

Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

E. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 est réalisée conformément au plan 2 repris en annexe.  
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan 3 repris en 

annexe.  
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 et F4b. 
Art. 2.- D'approuver la version consolidée du règlement relatif à la rue de 

Stembert.  
Art. 3.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police Vesdre ainsi qu’aux TEC. 

Art. 5.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0089 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de la Coopération - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE: 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue de la Coopération, seules les mesures reprises en caractères 
gras ci-après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà 
réglementées. 
Rue de la Coopération : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, de 
son carrefour avec la rue des Combattants vers son carrefour avec la 
rue Thier du Tilleul.   

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4. 

B. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir, conformément au plan annexé.  
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- D'approuver la version consolidée du règlement relatif à la rue de la 

Coopération.  
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Art. 3.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police Vesdre ainsi qu’aux TEC. 

Art. 5.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 

0090 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue des Combattants - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue des Combattants, seules les mesures reprises en caractères 
gras ci-après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà 
réglementées. 
Rue des Combattants : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, sur 
son tronçon et dans le sens compris entre la rue Thier du Tilleul et la 
rue de la Coopération. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.  
 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Béribou vers la 

rue de la Chapelle. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 

B. Canalisation de la circulation 
 La chaussée est divisée en 2 bandes de circulation depuis son carrefour 

avec la rue Béribou jusqu’à son intersection avec la rue Pilate, par une 
ligne discontinue dans la ligne droite et par une ligne continue dans la 
courbe. 

 La chaussée est divisée en 3 bandes de circulation depuis son carrefour 
avec la rue Pilate jusqu’à son insertion avec la rue Belle-Vue. 

 La chaussée est divisée en 2 bandes de circulation, conformément au plan 
2 repris en annexe. 

Ces mesures sont matérialisées par le tracé de lignes blanches continues et 
discontinues. 
 Un îlot directionnel est établi à hauteur de son carrefour avec la rue 

Béribou. 
Cette mesure est matérialisée par marques de couleur blanche prévues à 
l’art. 77.4. de l’A.R. 
 Une zone d’évitement striée centrale est tracée juste avant son carrefour 

avec la rue Pilate. 
 Une zone d’évitement striée est tracée à la fin de la bande de 

stationnement côté impair, depuis le n° 95 jusqu’à son carrefour avec la 
rue Pilate. 

 Une zone d’évitement striée centrale est tracée juste après la bande de 
circulation permettant de tourner à gauche vers la rue Belle-Vue. 

 Des zones d’évitement striées sont tracées de part et d’autre de la bande 
de stationnement située, côté impair, juste avant l’habitation n° 33. 

Ces mesures sont matérialisées par les marques de couleur blanche prévues 
à l'art. 77.4. de l'A.R. 
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 Des flèches de sélection sont tracées à l'approche de son intersection avec 

la rue Belle-Vue. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’art. 77.1. de l’A.R. 

C. Régime de priorité de circulation 
 La priorité de passage est conférée par le signal B21, à hauteur de la 

chicane de stationnement située juste avant l’habitation n° 33, dans le 
sens Verviers-Lambermont. 

Les conducteurs tenus de céder le passage en sont informés par un signal 
B19. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, juste avant son 

intersection avec la rue Béribou, de 7 h à 11 h 30, sur 15 mètres. 
Cette mesure sera matérialisée par des signaux E3, complétés par d’un 
panneau additionnel faisant mention des horaires, d'un additionnel 
"pictogramme manutentionnaire", ainsi que par un type xc. 
 Le stationnement est autorisé à tous les conducteurs du côté impair, du n° 

21 au 31. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a, complétés par des flèches 
de début et de fin de règlementation et éventuellement de doubles flèches. 
 Le stationnement est obligatoire, côté pair, sur l’accotement sur son 

tronçon compris entre la rue Pilate et la rue Belle-Vue. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9e. 

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir, après son intersection avec la rue de 
la Chapelle jusqu’avant son intersection avec la rue Béribou, côté pair. 

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée, côté impair, parallèlement au trottoir, depuis la rue Belle-Vue 
jusqu’à la rue Pilate. 

 Une bande de stationnement de 2 m de largeur est délimitée sur la 
chaussée, côté impair, juste avant l’habitation n° 33. 

 Une bande de stationnement de 2 m de largeur est délimitée sur la 
chaussée, conformément au plan 1 repris en annexe. 

Ces mesures sont matérialisées par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'art. 75.2. 
de l'A.R. 
Art. 2.- D'approuver la version consolidée du règlement relatif à la rue des 

Combattants.  
Art. 3.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police "Vesdre" ainsi qu’aux TEC. 

Art. 5.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0091 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Thier du Tilleul - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 

vigueur dans la rue Thier du Tilleul, seules les mesures reprises en caractères 
gras ci-après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà 
réglementées. 
Rue Thier du Tilleul :  
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, de 
son carrefour avec la rue Saint-Bernard vers la rue des 
Combattants.   

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4. 

B. Canalisation de la circulation 
 Une zone d'évitement striée est établie :  
- A son carrefour avec la rue des Combattants,  
- A son carrefour avec la rue de la Coopération.  
Cette mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir, conformément au plan annexé.  
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- D'approuver la version consolidée du règlement relatif à la rue 

Thier du Tilleul.  
Art. 3.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police Vesdre ainsi qu’aux TEC. 

Art. 5.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0092 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue des 
Foxhalles - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue des Foxhalles, seules les mesures reprises en caractères gras 
ci-après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées 
Rue des Foxhalles : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, depuis la rue de Hodimont 
vers la rue de Dison. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 
Dison. 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 
Hodimont. 
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Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit du côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 3. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n°55. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’entrée de garage du 

n° 56. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis au n° 21, sur 

1m50. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

F. Voies publiques à statut spécial. 
 Une zone 30 abords d'école est réalisée conformément au plan ci-dessous. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective) et F4b. 

 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0093 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue du Prince - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue du Prince, seules les mesures reprises en caractères gras ci-
après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées. 
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Rue du Prince 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, depuis la rue Marie-Henriette 
vers la rue de l’Epargne. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

 Une zone d’évitement striée est tracée à son carrefour avec la rue Marie-
Henriette. 

Cette mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de la mitoyenneté 6-8. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 11. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 47. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 53. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’entrée de garage du 

n° 56. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0094 N° 12.- INTERCOMMUNALES - ENODIA, S.C. - Mandature 2025-2030 - Désignation 

d'un délégué de la Ville à l'Assemblée générale en remplacement d'un délégué 
démissionnaire - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre.  

A l'unanimité, 
DESIGNE 

M. Didier NYSSEN, Conseiller communal, en qualité de délégué de la Ville au 
sein de l’Assemblée générale de l'Intercommunale ENODIA, S.C., en 
remplacement de M. DELTOUR Amaury, démissionnaire. 

 
0095 N° 13.- INTERCOMMUNALES - A.I.D.E., S.C.R.L. - Mandature 2025-2030 - 

Désignation d'un délégué de la Ville à l'Assemblée générale en remplacement 
d'un délégué démissionnaire - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre.  

A l'unanimité, 
DESIGNE 

M. Didier NYSSEN, Conseiller communal, en qualité de délégué de la Ville au 
sein de l’Assemblée générale de l'Intercommunale A.I.D.E, S.C.R.L. en 
remplacement de M. DELTOUR Amaury, démissionnaire. 
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0096 N° 14.- VOIRIE - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Intervention de la S.P.G.E. dans 

le coût des travaux d'égouttage - Prise en charge des frais d'études - Convention 
entre la S.P.G.E., l’A.I.D.E. et la Ville de Verviers - Avenant - Modification - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui estime que ce 
point confirme que le montant d’intervention de la R.W. pour 31.641.000 € est 
largement inférieure à ce que la Ville souhaitait recevoir. Il se demande si on peut 
considérer que la Ville assumera le coût des travaux supplémentaires ? 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que l’ensemble des voiries 
sont retenues ce qui lève l’inquiétude de l’avenant précédent; 
A l'unanimité, 

DÉCIDE :  
Art. 1.- De modifier sa décision du 30 juin 2025 et d’adopter l’avenant à la 

convention entre la S.P.G.E., l’A.I.D.E. et la Ville de Verviers relative à la 
réfection des égouts en suite des inondations de juillet 2021, actualisé et 
approuvé par le Comité de Direction de la S.P.G.E., en sa séance du 16 octobre 
2025. 

Art. 2.- Pour le surplus, de confirmer les termes de sa délibération du 
30 juin 2025. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0097 N° 15.- INONDATIONS 2021 - Programme de Développement durable des Quartiers - 

Marché de démolition de 5 sites (Promenade des Récollets n° 1 à 25, rues Saucy 
n° 1 à 9, de Jalhay n° 6, Francval n° 2 à 12 et Francomont n° 10 à 28) - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Avis de la section de M. LOFFET, Echevin  

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-070 et le montant 
estimé du marché “PDDQ - Marché de démolition de 5 sites (Promenade des 
Récollets 1 à 25, rue Saucy 1 à 9, rue de Jalhay 6, rue Francval 2 à 12 et 
rue Francomont 10-28)”, établi par le Service Projet. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 702.160,00 € hors TVA ou 
849.613,60 €, 21 % TVA comprise (147.453,60 € TVA cocontractant) 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget initial 

extraordinaire de l’exercice 2026, article 14010/712-56 (n° de projet 20230017), 
sous réserve d’approbation de l’Autorité de Tutelle) qui sera financé par 
emprunt et subsides. 

 
0098 N° 16.- Etude hydrologique et hydraulique du bassin de Mangombroux et étude de 

faisabilité d'aménagements pour lutter contre les inondations - Avenant 1 - 
Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévisibles - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 32); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
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A l'unanimité, 

ADMET 
la dépense en application de l'article L1311-5, alinéa 1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0099 N° 17.- VOIRIE - Cité du Cardinal Cardijn - Parcelle cadastrée 9ème Division, 

Section B, n° 398N3 - Versement de la voirie dans le domaine public communal - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

de verser dans le domaine public communal la voirie cadastrée 9ème Division, 
Section B, n° 398N3. 

 
0100 N° 18.- PROGRAMME FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 - Réhabilitation globale et 

rénovation énergétique du Grand Bazar en Cité administrative- Modifications - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin 

A l'unanimité, 
RETIRE  

le point de l'ordre du jour de la présente séance. 
 

0101 N° 19.- ÉCLAIRAGE PUBLIC - Rue Henri Hurard - Remplacement de 4 candélabres 
dangereux - Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADMET 

la dépense en application de l'article L1311-5, alinéa 1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0102 N° 20.- GESTION IMMOBILIERE - Terrain sis rue Henri Leclercq (179V) appartenant 

à la SPI - Bail emphytéotique - Décision de principe - Approbation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive 
l’abstention de son Groupe; 
Par 27 voix et 4 abstentions, 

DECIDE :  
- d'approuver la décision de principe visant à conclure un bail emphytéotique 

portant sur le terrain appartenant à SPI sis rue Henri Leclercq, cadastré 4ème 
division, section B, n° 179V d'une contenance de 3.738 m² à des fins de 
stockage au prix de 34.74 €/m² pour le terrain et 10.05 €/m² pour les zones de 
talus; 

- d'approuver l'utilité publique de cette opération; 
- d'approuver la désignation du S.P.W. C.A.I. pour rédiger le projet d'acte; 
- d'approuver le financement par emprunt; le crédit permettant cette dépense 

est inscrit au budget extraordinaire 2026 non encore approuvé par les 
Autorités de tutelle, sous l’allocation 104/711-56 20260009. 
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0103 N° 21.- PERSONNEL COMMUNAL - Prestations pour entités distinctes de la Ville - 
Convention de mise à disposition et évaluation du subside - "Centre Public 
d'Action Sociale (C.P.A.S.) (D.U.S.)" - Modification - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
MODIFIE 

à la date du 30 mars 2026, la convention de mise à disposition de personnel au 
sein du « Centre Public d’Action Sociale (C.P.A.S.) (D.U.S.) », convention 
prenant fin le 31 décembre de l’année pour laquelle la Ville reçoit une 
subvention régionale pour la mise en œuvre de son Plan de Cohésion Sociale 
mais se renouvelle tacitement pour autant qu’elle reste liée à la réalisation dudit 
Plan approuvé par le Gouvernement wallon. En tout état de cause, cette 
convention de mise à disposition prend fin au plus tard le 31 mars 2031; 

DECIDE : 
- d’accorder son aide au « Centre Public d’Action Sociale (C.P.A.S.) (D.U.S.) 

» sous forme de mise à disposition de personnel et estimé à 55.450,35 € pour 
une année complète; 

- d’appliquer le principe du Titre III du Livre III de la troisième partie du Code 
de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif au contrôle de 
l’octroi et de l’emploi de certaines subventions vu que les montants sont 
supérieurs à 25.000,00 €. 

 
0104 N° 22.- CULTURE- Budget communal 2026 - Subventions - Octroi d’un subside 

numéraire - Société du Cabinet littéraire, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la 
Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 220,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Société du Cabinet littéraire" pour l’organisation d’un concours 
d’expression scénique à l’attention des écoles primaires de Verviers; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Société du Cabinet littéraire" le subside 
en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de 
factures acquittées ; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0105 N° 23.- BIBLIOTHEQUE - Révision du règlement d'ordre intérieur - Approbation - Avis 

de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin.. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui se demande si le prix sera indexé 
annuellement ? Il motive l’abstention de son Groupe; 
Par 28 voix et 4 abstentions, 

APPROUVE 
le nouveau règlement d'ordre intérieur de la Bibliothèque. 
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0106 N° 24.- PARTICIPATION CITOYENNE - Institution d’un service de médiation 
communale (S.M.C.) - Convention avec le Médiateur de la Wallonie et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

d'adopter la convention de partenariat et le règlement communal entre le 
médiateur commun à la communauté française et la Région wallonne et la Ville 
de Verviers. 

 
0107 N° 25.- VELO CLUB ARDENNES - Challenge de cyclo-cross Henri Bernsberg - Accord 

de collaboration tripartite - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE , qui estime 
que l’initiative est très positive et respectueuse de la nature. Il s’interroge sur 
l’existence de contacts avec le potentiel investisseur du futur projet à l’étude à 
proximité des Tourelles à Petit-Rechain. Il souhaite que l’on pérennise le challenge 
(voir annexe pages 32 & 33); 
A l'unanimité, 

APPROUVE : 
l'accord de collaboration tripartite, ci-joint, pour 5 ans relatif à l'organisation 
d'une manche de cyclo-cross du challenge Henri Bernsberg au domaine des 
Tourelles. 

 
0108 N° 26.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Comptes 2025 et rapport 

d'activités 2025 - Approbation et attestation de conformité de l'utilisation des 
subsides - Avis de Section de Mme OZER, Echevine. 

Par 28 voix et 4 abstentions, 
ATTESTE 

de ce que le subside octroyé, au vu de l’analyse des comptes et bilan de 
l’exercice 2025 et du rapport d'activités, a été utilisé conformément aux fins 
pour lesquelles il a été octroyé. 

 
0109 N° 27.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Octroi d'une subvention 

communale - Budget 2026 - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

de la conformité de l'utilisation des subsides sur base du budget 2026 de 
La Maison Verviétoise des Sports, A.S.B.L. 

 
0110 N° 28.- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Notification du subside "Article 20" 

pour 2026 - Prolongation des conventions "Article 20" pour 2026 - Approbation - 
Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

PREND ACTE 
du renouvellement du subside "Article 20", d'un montant de 34.577,30 €, pour 
2026; 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’approuver la prolongation des conventions "Article 20" initialement 
établies jusqu'au 31 décembre 2025 (C.C. du 27 janvier 2020), en portant 
leur validité jusqu'au 31 décembre 2026, par la voie d'un avenant; 

- d'autoriser la signature des avenants, et leur prise de connaissance par les 
associations concernées. 
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0111 N° 29.- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Rapports financiers (P.C.S. & 
Article 20) 2025 et modifications du Plan 2026 - Approbation - Avis de la section 
de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver les rapports financiers 2025 pour le PCS et 
l'Article 20. 

Art. 2.- De marquer accord sur l'envoi des rapports financiers (P.C.S. & 
Article 20) du P.C.S., par voie électronique, à la Direction de la Cohésion 
Sociale (D.I.C.S.). 

Art. 3.- De transmettre ces rapports financiers à la Direction de la Cohésion 
Sociale (D.I.C.S.), par voie numérisée, au plus tard, pour le 30 juin 2026. 

 
0012 N° 30.- ENSEIGNEMENT MATERNEL - Organisation - Ouverture de trois demi-

classes aux écoles communales du Centre, de Hodimont et de Lambermont - Prise 
d'acte. 

PREND ACTE 
de l'ouverture de trois demi-classes maternelles supplémentaires aux écoles 
communales du Centre, de Hodimont et de Lambermont à partir du 16 mars 
2026. 

 
0113 N° 31.- ENSEIGNEMENT SPÉCIALISE - Pôle territorial - École siège Maurice Heuse - 

Appel à candidatures - Personnel pluridisciplinaire et constitution d'une réserve 
de recrutement pour l'année scolaire 2026-2027 - Approbation - Avis de la 
Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De marquer son accord sur : 
- l'appel à candidatures pour le personnel pluridisciplinaire ainsi que pour la 

constitution d'une réserve de recrutement pour l'année 2026-2027; 
- la publication de l'appel via les sites et pages Facebook de la Ville et des 

écoles ainsi que via la communication interne au sein des écoles; 
- la publication de l'appel via le site et la page Facebook du C.E.C.P. 

Art. 2.- De fixer la composition du jury, à savoir : 
- l’Échevin en charge de l'Instruction; 
- la Coordinatrice de l'enseignement communal; 
- la Direction de l’École et du Pôle Maurice Heuse; 
- les Coordinatrices du Pôle Maurice Heuse. 

 
0014 N° 32.- ACCUEIL EXTRA-SCOLAIRE - Projet des accueils extra-scolaires de l'EFC et 

R.O.I. y attenant - Modifications - Dossier reproduit - Approbation - Avis de la 
Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime que 
le temps de midi est important pour les enfants, tant pour se nourrir que pour se 
sociabiliser. Il regrette la réduction du temps de midi qu’il considère comme injuste. 
Il estime que le temps de midi est du temps scolaire qui devrait être subsidié. Il se 
demande si ce tarif sera soumis aux règles du Plan Oxygène et, par-là, si les tarifs 
seront indexés ? 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui s’interroge sur 
l’impact vis-à-vis des enseignants mais aussi sur l’impact financier pour la Ville ? 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin, qui estime qu’il s’agit d’une 
modernisation de l’activité scolaire. Il n’y aura pas d’augmentation du tarif pour les 
parents et, par rapport au corps enseignants, ces derniers sont demandeurs de cette 
réforme; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que l’Echevin ne répond pas 
à la question. Il demande que le Collège précise le point relatif à l’indexation ou non 
du tarif pour les parents; 
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Entendu l’intervention de M. BREUWER qui a compris qu’il n’y aurait pas 
d’indexation du tarif pour les parents; 
Par 26 voix contre 4 et 2 abstentions, 

ARRETE : 
- le projet d’Accueil extrascolaire des écoles d’enseignement fondamental de 

la Ville de Verviers; 
- le R.O.I. qui affère aux accueils extrascolaires des écoles d’enseignement 

fondamental de la Ville de Verviers. 
 

0115 N° 33.- PLAN DE PREVENTION - Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 2026 - 
Prolongation sans modification du plan 2014-2017 - Approbation - Avis de la 
Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui regrette la 
précarité des prolongations; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui confirme les 
inquiétudes et fait état de nombreuses implications de terrain en l’absence 
d’actualisation; 
Entendu la réponse de M. LUKOKI ,Echevin, qui s’inquiète également de la précarité 
actuelle de ce plan qui est figé et prolongé d’année en année; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui regrette vivement cette situation; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui voit les effets des politiques sur le 
terrain. Il estime qu’il faut faire une évaluation des moyens du plan de prévention; 
Par 26 voix et 6 absentions, 

DECIDE 
d'approuver la prolongation du Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 
2014-2017 sans modification pour l’année 2026. 

 
0116 N° 34.- INTERCULTURALITÉ - Festival Libertad 2026 - Convention de partenariat - 

Adoption - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

d'adopter la convention de partenariat pour l'organisation du Festival Libertad 
2026 entre la Ville et ses partenaires.  

 
0117 N° 35.- INTERCULTURALITÉ - Festival Libertad 2026 - Conventions de sponsoring et 

de partenariat de soutien - Adoption - Avis de la Section de M. LUKOKI, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

d'adopter les conventions de sponsoring et de partenariat pour l'organisation du 
Festival Libertad 2026 entre la Ville et la Loterie Nationale, la FGTB, Lire et 
Ecrire, Green Construct, Atelier Delgoffe, Setis, Solidaris, Luminus, le MOC et 
la CGSP. 

 
0118 N° 36.- FINANCES - Donation à la Ville de Verviers - Acceptation - Approbation - Avis 

de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

l’acceptation de la succession de M. PIRENNE Charles décédé à Verviers 
le 08 novembre 2025. 

 
0119 N° 37.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Redevance applicable 

aux utilisateurs de la bibliothèque communale - Règlement - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui dépose un 
amendement en séance (voir annexe page 35). Il se demande où est la différence entre 
le prix pratiqué ici et celui des garderies scolaires ou les tarifs ne seront pas indexés ? 
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Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine, qui précise que ce point permet 
davantage de cohérence en matière de gestion des droits à percevoir. La convention 
avec le C.R.A.C. impose une indexation des redevances et taxes, ce que nous faisons. 
Le prix des garderies scolaires n’est pas une redevance. En ce qui concerne 
l’amendement, elle estime qu’il ne faut pas le voter car cela sera difficile à mettre en 
œuvre; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui propose le 
report du point à discuter en Section; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
A l'unanimité, 

REPORTE 
le présent point. 

 
0120 N° 38.- CULTES - Église Saint-Hubert - Compte 2025 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 28 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-Hubert 
présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 22.197,89
- dont une intervention communale ordinaire de 9.751,21
Recettes extraordinaires totales 15.053,76
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 10.961,76
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.900,35
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.939,36
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.092,00
Recettes totales 37.251,65
Dépenses totales 31.931,71
Résultat comptable 5.319,94

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Saint-
Hubert ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0121 N° 39.- CULTES - Église Saint-Roch - Compte 2025 - Approbation - Avis de la Section de 

Mme RAXHON, Échevine. 

Par 28 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-Roch 
présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 13.651,80
- dont une intervention communale ordinaire de 0,00
Recettes extraordinaires totales 2.375,03
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 0,00
- dont un subside extraordinaire de la commune de 2.358,63
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.813,88
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.796,30
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 2.358,63
Recettes totales 16.026,83
Dépenses totales 15.968,81
Résultat comptable 58,02

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Saint-
Roch, au Conseil communal de Theux ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de 
Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
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Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0122 N° 40.- CULTES - Église Saint-Nicolas - Budget 2026 - Modifications budgétaires n° 1 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 28 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2026 de la fabrique de l’église Saint-Nicolas présentant le résultat suivant : 

  
Montants 
antérieurs 

Majoration Diminution 
Nouveaux 
montants 

Recettes  58.920,64 146.111,51             - 205.032,15
Art. 25 : Intervention communale 
extraordinaire 

0,00 +146.111,51 - 146.111,51

Dépenses 58.920,64 146.111,51 - 205.032,15
Art. 56 : Grosse réparation, construction de 
l'église 

0,00 +146.111,51 - 146.111,51

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
* POINTS INSCRITS PAR LES CONSEILLERS * 
 
Regroupements du point n° 40A et des questions orales n° 02 et 07. 
 

0123 N° 40A.- Dysfonctionnements du dispositif ANPR dans le piétonnier - Demande de 
clarification et proposition de création d’une commission spéciale - Point inscrit à 
la demande du Groupe L.R.V.. 

02. Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant la mise à 
l'arrêt de caméras ANPR dans le piétonniers. 

07. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : "Légalité des caméras 
ANPR à Verviers et la verbalisation des citoyens". 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 36 à 39); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 40); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe 
pages 41 & 42) 
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Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime, en conclusion que les 
problèmes sont minimes et seront rapidement résolus. Il ajoute que la gestion apaise le 
piétonnier au niveau de sa fréquentation qui en plus a été muni d’un parking juste à 
côté, ce qui permet de se stationner très près du piétonnier. On règle les problèmes liés 
à l’utilisation du piétonnier sans avoir l’intention de faire recette financière mais en 
permettant une gestion harmonieuse de cet espace. Il estime que l’équilibre est bon et 
il regrette la médiatisation à outrance de cette question; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui estime que les précisions du 
Bourgmestre ne sont pas suffisamment formalisées, chiffrées ou identifiées. Il est 
surpris par le cheminement et la validation du processus dans ce cadre; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN qui estime que les réponses du Bourgmestre 
sont sages; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui estime que la réponse du Bourgmestre 
suscite beaucoup de questions supplémentaires. Il conclut en demandant au Collège 
d’améliorer l’état du revêtement du nouveau parking situé à proximité du piétonnier; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur le coût réel de cette problématique tout en soulignant que la prévention et la 
sécurité priment. Il demande des précisions sur ce point; 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre qui propose une présentation complète lors 
de sa Section du Bourgmestre avant le Conseil d’avril afin d’éclairer les membres du 
Conseil; 
Entendu les interventions de MM. EL HAJJAJI, SCHONBRODT et BREUWER qui 
adhèrent à cette proposition tout en demandant une communication externe pour 
permettre une transparence totale; 
A l'unanimité, 

RETIRE 
le point de l'ordre du jour de la présente séance. 

 
0124 N° 40B.- Motion relative à la gestion, à la transparence financière et à la trajectoire 

budgétaire de la Régie communale autonome Synergis - Point inscrit à la 
demande du Groupe L.R.V. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 43 à 46) 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime que 
l’amateurisme est systématique à SYNERGIS. Le refus de la Majorité d’auditer la 
R.C.A. est un signe. Il estime que le contrôle public de SYNERGIS est nécessaire; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 33); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui estime qu’il 
est indispensable de réaliser un audit à la R.C.A.; 
Entendu la réponse de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE VERVIERS 
(voir annexe pages 47 & 48); 
Entendu l’intervention de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime que chaque débat doit 
avoir lieu dans le cadre qui est le sien et pas en dehors d’un cadre légal strictement 
défini. Il estime qu’il n’est pas opportun de créer des commissions spéciales dans la 
mesure où le débat existe déjà dans un cadre légal relevant du C.D.L.D.; 
Entendu les interventions de MM. BREUWER, SCHONBRODT, EL HAJJAJI et 
ORBAN; 
Vote par appel nominal; 
Par 11 voix pour contre 24, 

REJETTE 
la délibération proposée par le Groupe L.R.V.  
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0125 N° 40C.- Motion visant à garantir le soutien de la Ville de Verviers aux Ecoles de Devoirs 

et à renoncer à la diminution des subventions communales - Point inscrit à la 
demande du Groupe ECOLO. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe 
pages 49 à 52); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui soutient la 
proposition du Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui rappelle 
que le budget de 2026 a prévu initialement ces inscriptions budgétaires (voir annexe 
page 34); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui attire 
l’attention du Conseil sur un point spécifique à savoir que le travail de ces écoles est 
déjà une économie pour la Ville puisqu’elles agissent par défaut de politique 
communale en la matière; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui regrette la position du Collège car 
l’impact social de la restriction budgétaire est très important sur les Ecoles de devoirs; 
Entendu les interventions de MM. ORBAN et SCHONBRODT;  
Vote par appel nominal; 
Par 11 voix pour contre 23, 

REJETTE 
la délibération proposée par le Groupe ECOLO.  

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0126 N° 40D.- Motion visant à refuser toute hausse des additionnels communaux et à engager 

leur réduction ciblée - Point inscrit à la demande du Groupe L.R.V. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 53 à 44); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui rappelle que le budget a été voté 
voici à peine un mois et que l’agenda de l’Opposition est de saucissonner le débat sans 
aucune cohérence. Il ne comprend pas la logique utilisée, d’autant plus que tous ces 
sujets sont traités sur des Momentum précis comme le débat budgétaire; 
Entendu les interventions de MM. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, 
et BREUWER; 
Vote par appel nominal; 
Par 11 voix contre 24 et 1 abstention, 

REJETTE 
la délibération proposée par le Groupe L.R.V.  
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* QUESTIONS ORALES * 
 
01.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant bâtiment de 

l'ancien C&A. 

Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 56); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui fait état du P.V. de la réunion du jury qui 
peut être fourni au conseiller. Ce P.V. constate des irrégularités substantielles par rapport aux 
exigences formelles de la Ville et notamment le prix qu’aucune offre ne respectait. 
Les principes de bonne gestion imposent à la Ville de respecter ses propres règles. C’est la 
raison pour laquelle les projets, qui n’ont pas été jugés mauvais, ont été rejetés. Un nouvel 
appel sera lancé prochainement avec des propositions d’option à formuler au Collège. Un juste 
milieu doit être respecté (voir annexe page 57); 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui attendra le retour de l’Administration avec intérêt. 

 
02. Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant la mise à 

l'arrêt de caméras ANPR dans le piétonniers. 

Question jointe au point n° 40A 
 
03. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Quels sont le bilan concret et 

les suites réservées à la participation de la ville au MIPIM ? 

09. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : "Bilan de la délégation 
verviétoise au MIPIM 2026 - Transparence, résultats et cohérence avec les besoins 
locaux". 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 58 & 59); 
Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 60 
& 61); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre qui propose de joindre au P.V. du Conseil le rapport 
établi par le Directeur général (voir annexe pages 62 à 64); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui estime que les réponses ne sont pas claires et 
qu’elles manquent de concret. Il attend un rapport plus détaillé par la suite; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui juge l’intérêt d’aller au MIPIM par le résultat sur 
le terrain que l’on pourra voir dans les prochains mois. Il attend de voir émerger des projets 
suite à cette participation au Salon de l’Immobilier. 

 
04. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Quelles sont concrètement 

les implications budgétaires du jugement du 3 mars dernier concernant les avantages 
sociaux ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 65 & 66); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre; 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui a bien compris la technique budgétaire pour 2026 
mais l’enjeu sera pour les années suivantes car il faudra éponger les provisions qui ne pourront 
être réalisées. 

 
05. Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : "Etude MODREC post 

inondation : quels sont les résultats et aménagements proposés par le SPW-ARNE 
(DCENN) pour Verviers ?". 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 67 & 68); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe pages 69 & 70); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui confirme que la vigilance est de mise et la qualité de 
vie en Ville est une priorité. 

 
06. Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : "Risque de tremblements de 

terre : quelle prise en compte dans la planification d’urgence et les demandes de permis 
d’urbanisme ?". 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 71 & 72); 
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Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe pages 73 & 74); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui remercie le Bourgmestre. Il préconise de mettre une 
mention dans les permis sur les normes Eurocode 8 pour les nouvelles constructions. 

 
07. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : "Légalité des caméras 

ANPR à Verviers et la verbalisation des citoyens". 

Question jointe au point n° 40A 
 
08. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : "Indicateurs des droits 

fondamentaux pour Verviers publiés par l’IWEPS - Focus sur l’éducation". 

La question est retirée, elle sera traitée en Section pour permettre un bon débat avec 
l’invitation de certains partenaires 

 
09. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : "Bilan de la délégation 

verviétoise au MIPIM 2026 - Transparence, résultats et cohérence avec les besoins 
locaux". 

Regroupement avec la question n° 3 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 23 HEURES 55 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 00 HEURE 05. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 
 
 
























































































